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Décision du Conseil d'administration 
À l’issue de la première Validation de la République démocratique du Congo (RDC), le Conseil
d’administration de l’ITIE a décidé que, dans l’ensemble, la RDC avait accompli des progrès
significatifs dans la mise en œuvre de la Norme ITIE 2016.

Bien qu'il existe des preuves anecdotiques que la mise en œuvre de l'ITIE a contribué à changer les
pratiques et à atténuer le risque de corruption, le Conseil d'administration s'inquiète de la
persistance de la corruption et de la mauvaise gestion des fonds dans le secteur extractif. Le Conseil
d'administration encourage le nouveau gouvernement, dirigé par le Président Felix Tshisekedi, à
utiliser l'ITIE pour faire avancer son programme de lutte contre la corruption et faire en sorte que
les industries extractives bénéficient aux citoyens. Le nouveau gouvernement est encouragé en
priorité à reconstituer un GMP fonctionnel, qui puisse mettre à jour le plan de travail de l'ITIE en
fonction des priorités nationales. Le Gouvernement de la RDC est également prié de veiller à ce qu'il
n'y ait pas de contraintes juridiques, réglementaires ou pratiques qui empêchent la société civile de
s'engager pleinement, activement et efficacement dans tous les aspects de la mise en œuvre de
l'ITIE, notamment en termes de liberté d'expression, de fonctionnement et d'association.

Le Conseil d’administration félicite le gouvernement de la RDC, le Groupe multipartite (GMP) et les
parties prenantes locales pour les progrès accomplis dans l’amélioration de la transparence du
secteur extractif ces dernières années, malgré la complexité d’un secteur qui était
traditionnellement fermé à l’examen public. La mise en œuvre de l’ITIE a permis d’ouvrir des
aspects majeurs du secteur extractif à la supervision du public, dévoilant notamment les conditions
contractuelles accordées à certaines des plus grandes entreprises du pays, les transactions entre les
entreprises d’État et le gouvernement, ainsi que la mise en œuvre d’accords d’infrastructures en
échange de minerais. Les Rapports ITIE ont permis de faire la lumière, aussi bien sur la supervision
incomplète dont le secteur fait l’objet que sur les activités des nombreuses entreprises opérant en
RDC. La mise en œuvre de l’ITIE a abouti à l’introduction d’améliorations progressives dans les
procédures de gestion des données des agences gouvernementales et des entreprises. Ainsi, les
divulgations en ligne du ministère des Mines et des Finances sont des éléments qui montrent qu’il
est possible d'évoluer vers des données divulguées de façon plus rapide et systématique.

En dépit des difficultés qui touchent plus largement l’espace civique, dans un environnement
dynamique, voire tumultueux, la plateforme multipartite de l’ITIE s’est avérée être un vecteur
essentiel, en permettant à la société civile de prendre part aux discussions sur la gestion du secteur
et d’avoir accès au processus décisionnel public. La réussite de l’approche multipartite s’est surtout
manifestée à travers la contribution multipartite de l’ITIE à la réforme réglementaire, avec
notamment l’introduction de dispositions sur la transparence dans la loi sur les Sociétés minières et
dans les réglementations relatives à l’octroi de licences, à la propriété effective et aux participations
de l’État.

La supervision de la mise en œuvre de l’ITIE a dû elle-même faire face à ses propres problèmes de
gouvernance interne. Bien que l’engagement de l’industrie et de la société civile se soit avéré solide
en dépit de circonstances souvent difficiles, le Conseil d’administration encourage le gouvernement
à respecter tous les collèges participant à l’ITIE en tant que partenaires égaux et à superviser
comme il se doit la gouvernance de la mise en œuvre, y compris la gestion financière et la
nomination du Coordonnateur National. Compte tenu des ambitions liées au processus ITIE, de
l’impact encore plus grand qu’il est susceptible d’avoir et de l’engagement remarquable de tous les
collèges, la mise en œuvre de l’ITIE en RDC devrait constituer un exemple en matière de probité et
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d’adhésion au code de conduite de l’ITIE et au protocole de la société civile. Le gouvernement est
encouragé à veiller à ce que les organisations internationales de la société civile soient en mesure de
contribuer aux efforts de la société civile locale en matière de gouvernance des industries
extractives.

Les lacunes identifiées relativement aux divulgations des données ITIE ont mis en évidence
d’importantes faiblesses dans la supervision de l’État, notamment en ce qui concerne les relations
financières des entreprises d’État à l’échelle de groupe, les revenus extractifs hors budget et
l’application des réglementations portant sur les transferts infranationaux et les dépenses sociales
des entreprises. En outre, les Rapports ITIE ont révélé diverses difficultés touchant à la
transparence et à la responsabilisation dans différents sous-secteurs extractifs. La RDC est
également encouragée à s’appuyer sur les innovations introduites dans la Norme ITIE 2019 afin de
traiter d’autres sujets qui présentent un intérêt particulier pour les parties prenantes locales,
notamment la formalisation du secteur minier artisanal et à petite échelle étant donné son
importance en RDC, l’impact environnemental et social des activités extractives à l’échelle locale et
la participation des femmes à ce secteur. La société civile est encouragée à utiliser davantage les
données de l'ITIE pour améliorer d’avantage la gestion du secteur extractif.

Le Conseil d’administration a déterminé que la RDC disposera d’un délai de 18 mois, c’est-à-dire
jusqu’au 16 avril 2021, pour mettre en place, avant la deuxième Validation, les mesures correctives
liées aux Exigences sur l’octroi de licences (2.2), le registre des licences (2.3), la participation de
l’État (2.6), les données relatives à la production (3.2), l’exhaustivité des déclarations (4.1), les
transactions des entreprises d’État (4.5), les paiements directs infranationaux (4.6), la qualité des
données (4.9), la répartition des revenus (5.1), les transferts infranationaux (5.2), les dépenses
sociales obligatoires (6.1) et les dépenses quasi fiscales des entreprises d’État (6.2).

 

Contexte 
Conformément à la Norme ITIE 2016, le Secrétariat international a procédé à une évaluation initiale
[Anglais] [Français]. Les résultats en ont été examinés par un Validateur Indépendant, qui a
présenté un projet de rapport de Validation [Anglais] [Français] au Groupe multipartite pour
commentaires. Les commentaires du Groupe multipartite sur les rapports [Anglais] [Français] ont
été pris en compte dans la version finale du rapport de Validation par le Validateur Indépendant
[Anglais] [Français], qui a répondu aux commentaires du Groupe multipartite [Anglais] [Français].

Le gouvernement de la RDC s’est engagé à mettre en œuvre l’ITIE le 17 mars 2005 et a publié un
décret du Premier ministre en novembre 2005 portant création du Comité national de l’ITIE (le
Groupe multipartite). Le pays a été accepté comme pays candidat à l’ITIE en février 2008. Après
deux Validations, la République démocratique du Congo a été déclarée conforme en vertu des Règles
de l’ITIE en juillet 2014. Le 25 octobre 2016, le Conseil d’administration a convenu que la Validation
du pays au titre de la Norme ITIE 2016 commencerait le 1er juillet 2018. Le 4 septembre 2018, le
Conseil d’administration de l’ITIE a décidé que la République démocratique du Congo était
admissible à une prorogation de la date d’échéance de sa Validation. La Validation a commencé le
1er octobre 2018.

Compte tenu de l’absence d’un Groupe multipartite fonctionnel depuis novembre 2018, en raison de
la transition politique que connaît le pays (en l’absence de nominations au gouvernement, cinq

https://eiti.org/sites/default/files/documents/drc_2018_validation_initial_assessment_final_april_2019.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/fr_final_drc_2018_validation_initial_assessment.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/validation_report_drc_16_05_19_first_draft.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/fr_draft_validation_report_drc_20.05.2019.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/en_msg_comments_drc_validation_.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/fr_msg_comments_drc_validation.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/validation_report_drc_final_25_07_19.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/fr_final_validation_report_drc_25.07.2019.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/drc_response_to_msg_feedback.pdf
https://eiti.org/sites/default/files/documents/fr-drc_response_to_msg_feedback.pdf
https://eiti.org/fr/news/republique-democratique-du-congo-devient-membre-part-entiere-litie
https://eiti.org/fr/news/republique-democratique-du-congo-devient-membre-part-entiere-litie
https://eiti.org/fr/node/9886
https://eiti.org/fr/document/calendrier-validation-et-decisions#underway
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sièges ministériels sont restés vacants au Groupe multipartite), c’est le Groupe de travail technique
(GTT), qui lui fonctionne toujours, qui a rédigé et présenté des commentaires au nom du Groupe
multipartite. Constitué en mai 2018, le GTT est composé de quatre membres du Groupe multpartite,
d’experts techniques issus d’entités de l’Etat, d’entreprises et d’organisations de la société civile
(OSC), ainsi que d’experts du secrétariat national. Pour ces commentaires, le GTT a reçu
l’approbation d’au moins un représentant de chaque collège siégeant du Groupe multipartite. Les
commentaires ont été jugés valides par le Validateur Indépendant, puisqu’ils représentaient
l’opinion de tous les collèges. 

Le Comité de Validation a examiné le dossier le 14 août, le 28 août et le 25 septembre 2018. En se
basant sur les conclusions mentionnées ci-dessus, le Comité de Validation a convenu de
recommander la fiche d’évaluation ci-dessous. Le Comité a également décidé de recommander une
évaluation globale de « progrès significatifs » dans la mise en œuvre de la Norme ITIE 2016.
L’Exigence 8.3.c. de la Norme ITIE stipule que :

ii.    Évaluations générales. En vertu du processus de Validation, le Conseil d’administration de l’ITIE
procèdera à une évaluation de la conformité générale à l’ensemble des exigences de la Norme ITIE.

…

iv.   Progrès significatifs. Le pays sera considéré comme un pays candidat et tenu de prendre des
mesures correctives avant la deuxième Validation.

Le Comité de Validation a convenu de recommander une période de 18 mois pour prendre ces
mesures correctives. Cette recommandation tient compte du fait que les problèmes identifiés sont
relativement importants et vise à faire correspondre l’échéance de Validation au calendrier de
publication des futurs Rapports ITIE de la RDC.

Fiche d'évaluation 

Exigences ITIE Niveau de progrès
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Supervision exercée par
le Groupe multipartite

Engagement du gouvernement (#1.1) 

Engagement des entreprises (#1.2) 

Engagement de la société civile (#1.3) 

Gouvernance du Groupe multipartite (#1.4) 

Plan de travail (#1.5) 



In addition to regular public statements of support from the government, five senior Ministers participate actively in the MSG. The MSG's Chair and Vice Chair have the confidence of all stakeholders and the ability to mobilise resources for EITI implementation. EITI focal points within government reporting entities work closely with the DRC EITI.



Oil, gas and mining companies are fully, actively and effectively engaged in the EITI process. They are required to disclose information by law and generally comply with EITI reporting requirements. They participate actively in the design, implementation, monitoring and evaluation of the EITI process through their participation in MSG meetings. The Chamber of Mines promotes the EITI in its activities.



There are concerns that the general context led to restrictions of civic space, particularly with regards to freedom of expression, operation and association. Despite alarming reports, such threats were not linked to the EITI or broader natural resource governance issues, but rather to the electoral process. With regards to freedom of expression, publicly available evidence and stakeholder views points to limitations in at least three areas related to the EITI process: the management of revenues by SOEs, politically-exposed persons’ link to the extractive sector, and the award of licenses in the forestry sector. Nonetheless, there is no evidence that such limitations curbed civil society’s ability to express its views on the EITI process, including on issues that are not directly covered by the EITI Standard. Moreover, findings related to the forestry sector are not considered in the overall assessment of compliance with the EITI Standard.
Regarding freedom of operation, there were legitimate concerns around the draft ASBL law, in addition to a wider context where the process for registering CSOs was allegedly bureaucratic and foreign CSOs were evicted from the DRC. However, there is no evidence of legal, regulatory or administrative obstacles affecting the ability of civil society representatives to raise funds or participate in the EITI process. In terms of freedom of association, none of the documented cases of restrictions to peaceful demonstrations and Internet were linked to the EITI process of targeted CSOs substantially involved in the EITI process. In addition, CSOs represented in the MSG liaised with CSO representatives in several provinces around the DRC. All stakeholders consulted highlighted the remarkable level of engagement demonstrated by CSOs substantially involved in the EITI process. There is extensive evidence of CSOs’ ability to fully contribute to and provide substantive input to EITI reporting, engage with other constituencies, and use the EITI to demand further investigations and accountability in the management of revenues. Finally, CSOs have clear access to decision making, including through direct access to policy-makers on the MSG and consultations in the process of revising sector legislation.



The MSG includes adequate representation of each constituency, even though the process by which the industry constituency nominates their representatives is not clearly documented. The MSG’s ToR outlines the roles and responsibilities of MSG members, and meeting records show that MSG members are generally carrying out their duties and responsibilities. There is evidence of outreach and coordination within each of the three broader constituencies represented on the MSG. The rules related to quorum and decision-making treat all three constituencies as equal partners and appear to be followed in practice. 
However, pending enactment of the new EITI Decree drafted in 2018, the governance documents of the DRC EITI have not yet been updated with the transition to the EITI Standard in 2013. There are deviations from these governance documents in practice. While the ToR gives the MSG a mandate to approve work plans, to appoint the IA and approve the IA’s ToR, EITI Reports and annual activity reports, it includes only cursory internal governance rules and procedures that do not extend to clear conflict of interest rules or a broader Code of Conduct. The lack of clarity on per diem practices is a significant concern. The ambiguity related to internal governance came to a head during the internal governance crisis in the DRC EITI in 2016-2017, which could be interpreted as a violation of the global EITI Code of Conduct. Although the MSG’s oversight of the national secretariat led to a temporary solution allowing EITI implementation to resume ahead of Validation, the internal governance of EITI DRC remains precarious. Concerns that the appointment of the ad interim national coordinator did not adhere to the applicable rules, uncertainty in the management of day-to-day implementation and the risk of conflict of interests could undermine the credibility of the EITI.



While the MSG only had a temporary work plan for the December 2017-June 2018 period, EITI implementation continued on the basis of the provisional work plan during this period. Interruptions in MSG oversight of EITI implementation in the 2016-2017 period are covered under Requirement 1.4. The July 2018-July 2021 triennial work plan reflects local stakeholders’ concerns to make EITI implementation meaningful, aiming for a demonstrable positive impact for the Congolese population of improved governance in the extractive sector. The work plan is publicly accessible, produced in a timely manner and fully costed. It is aligned with national priorities and the views of EITI stakeholders.
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Licences et contrats

Cadre légal (#2.1) 

Octroi de licences (#2.2) 

Registre des licences (#2.3) 

Politique sur la divulgation des contrats (#2.4) 

Propriété réelle (#2.5) 

Participation de l’État (#2.6) 

Suivi de la production

Données sur les activités d’exploration (#3.1) 

Données sur les activités de production (#3.2) 

Données sur les exportations (#3.3) 

Collecte de revenus

Exhaustivité (#4.1) 

Revenus en nature (#4.2) 

Accord de troc (#4.3) 

Revenus issus du transport (#4.4) 

Transactions des entreprises d’État (#4.5) 

Paiements directs infranationaux (#4.6) 

Désagrégation (#4.7) 

Ponctualité des données (#4.8) 

Qualité des données (#4.9) 

Affectation des revenus

Répartition des revenus (#5.1) 

Transferts infranationaux (#5.2) 

Gestion des revenus et dépenses (#5.3) 

Contribution socio-
économique

Dépenses sociales obligatoires (#6.1) 

Dépenses quasi fiscales des entreprises d’État
(#6.2) 

Contribution économique (#6.3) 



Most laws and regulations applicable to the hydrocarbons and mining sector are publicly available online, including on the DRC EITI website. EITI reporting thoroughly describes the applicable legal and fiscal regime in both sectors, including the level of fiscal devolution, information about the roles and responsibilities of the relevant government agencies, and the reforms as recently as June 2018. The DRC has made efforts to go beyond the minimum requirement by publicly describing the implementation of legal provisions in practice and in providing input to the development of new laws and regulations.



The 2015 EITI Report addressed significant aspects of the Requirement but did not address the technical and financial criteria applied in the oil sector. The 2016 Contextual EITI Report provided descriptions of the statutory process for awarding or transferring licenses, particularly detailed for mining, including the technical and financial criteria. It provides information about licenses awarded or transferred in 2016 and 2017. There were, however, concerns raised through reporting and stakeholder views about the comprehensiveness of disclosures regarding non-trivial deviations from the applicable legal and regulatory framework.



The Ministry of Mines maintains a publicly-available register for mining licenses. The 2016 Contextual EITI Report references and comments on the online cadastre. The DRC EITI website provides the list of all valid mining rights as of 31 December 2016 and 2017. While the coordinates are not available on the online cadastre or the DRC website, they are available in individual ministerial arrêtés approving license awards or transfers published by the Ministry of Mines. There are no concerns over the overall comprehensiveness of licenses covered. The DRC does not hold a similar publicly available license register in the hydrocarbons sector. However, the DRC EITI website provides a summary of the register held by SGH.



The DRC has a clear policy for contract disclosure, with tangible efforts from the Ministry of Mines and the Ministry of Hydrocarbons to operationalise it in practice. The DRC has made efforts to go beyond the minimum requirements through the DRC EITI’s efforts, together with broader constituencies particularly within civil society, to support the implementation of the government’s pro-disclosure policy by identifying contractual documents not yet made publicly available.



Implementing countries are not yet required to address beneficial ownership, and progress with this requirement does not yet have any implications for a country’s EITI status. The DRC should be commended for the steps taken towards beneficial ownership transparency, including piloting beneficial ownership disclosure since 2015 and working to establish a legal and institutional framework for mining.



While the DRC has made significant efforts to improve the transparency of financial relations between SOEs and the government, the broader objective of transparency in state participation is not yet fully achieved. The reports provide an assessment of the materiality of state participation in the mining, oil and gas sectors, and provide a comprehensive list of SOEs for EITI reporting purposes. While the reports describe the types of payments, both statutory and in practice, made by SOEs to the government, they do not comprehensively describe SOEs’ statutory rights to retain earnings, reinvest in their operations and seek third party (debt and equity) financing. The 2016 Supplementary EITI Report provides extensive information on the practice of financial relations between nine material SOEs and the state in 2016, although certain stakeholders consulted raised concerns over the comprehensiveness and reliability of some SOEs’ (unaudited) financial statements, on which this review was based. The reports provide a comprehensive list of companies in which the state and SOEs hold equity, although the comprehensiveness of SOE equity interests in the mining sector is unclear. The reports do not clearly describe the terms associated with each state and SOE equity interest in extractives companies, including the government and SOE’s level of responsibility to cover expenses at various phases of the project cycle, e.g. full-paid equity, free equity and carried interest. The reports comment on changes in government direct equity in extractives companies in the years under review, but do not systematically comment on changes in SOEs’ ownership of equity interests in extractives companies. The reports provide information on loans and guarantees to extractive companies provided by SOEs, but not by the state, although the comprehensiveness of these disclosures is unclear.



The DRC’s EITI reporting provides a comprehensive overview of the extractive industries, including significant exploration activities in both mining and oil and gas. The Ministry of Mines has taken steps to make geological data and information about mining operators publicly available through Its website.



Production volumes in aggregate and per commodity were disclosed through EITI reporting, with some data disaggregated by company. The Ministry of Mines website and the Division Provincial des Mines of former Katanga provide timely disclosure of mineral production volumes. Production volumes in the oil sector are available through EITI reporting. There is no publicly available information about the valuation of production in either mining or oil and gas. However, stakeholders have taken steps through the EITI to agree to a method for calculating the value of production in the mining sector and encouraging regulatory changes were introduced in 2018 to improve reporting on international prices.



The 2015 EITI Report provides export volumes and values for all extractive commodities exported in 2015. While the lack of export values in the 2016 Contextual EITI Report is a concern, the government’s efforts to agree to a consistent methodology for valuing mining commodity production and exports should ensure consistent disclosure of export values in the future. There is also some evidence of timely systematic disclosures of mining export volumes through the Ministry of Mines website.



The challenges in demonstrating satisfactory progress in meeting Requirement 4.1 in the DRC are fundamentally linked to weaknesses in government record keeping. It would be unreasonable to conclude that the MSG should be expected to resolve these before making materiality decisions. At the same time, the IA has expressed concerns over the exclusion of certain extractives revenues collected by SOEs from the scope of reconciliation on the basis of unclear documentation and a lack of statutory basis for such revenues. While the 15 non-reporting companies’ share of extractives revenues appears to be insignificant, there is scope for improving the MSG’s follow-up with non-reporting entities to ensure that all material companies participate in EITI reporting.



The 2015 EITI Report confirmed there were no in-kind revenues in either mining or oil and gas, given that the oil and gas PSCs had not yet entered production in 2016.



EITI reporting since 2012 has disclosed terms of agreements involving the provision of loans and infrastructure works in full exchange for mining exploration or production concessions, through SICOMINES. The MSG and the IA have gained an understanding of the terms of the relevant agreements and contracts, the parties involved, the resources pledged by the state, the value of the balancing benefit stream, and the materiality of these agreements relative to conventional contracts. This understanding covers financial and in-kind operations within DRC, not the terms of the financing arrangements between CREC, SINOHYDRO and China Exim Bank. These disclosures were commended by stakeholders, contributing to promoting debate around a key agreement.



Material transport revenues in the oil and gas sector, linked to the transportation pipeline from Angola, have been unilaterally disclosed in the DRC’s EITI Reports. The convention determining the level of transport fees is publicly available and its terms described in the DRC’s EITI Reports.



The 2015 EITI Report discloses and reconciles company payments to SOEs and SOE statutory transfers to the government, although both the report and stakeholder consultations raised significant concerns over the comprehensiveness of the reconciliation of company payments to SOEs. The report does not disclose or reconcile government transfers to SOEs, nor refer to any ad hoc SOE transfers to government entities other than to the Treasury.



The 2015 EITI Report reconciled direct subnational payments in mining to the former Katanga Provincial Government. There is a lack of clarity surrounding the materiality of these payments, the existence of other types of direct subnational payments that are not extractives-specific, and revenues collected by other provincial authorities other than DRKAT. The 2016 scoping study partly addresses issues around the materiality of direct subnational payments, noting that no materiality threshold was applied to extractives-specific revenue streams and providing unilateral disclosures of extractives-specific direct payments for nine of 26 provinces.



Reconciled 2015 financial data was disclosed by company, government entity and revenue stream. Stakeholders in the DRC have taken encouraging steps to disclose revenues by project.



The 2015 EITI Report was published in December 2017, namely within two years of the end of the fiscal period covered. There is evidence of the MSG approving the reporting period in the 2015 EITI Report and the 2016 scoping study. The Ministry of Finance and the Ministry of Mines should be commended for taking steps to disclose timelier information on revenues through its routine systems.



While the report includes the IA’s assessment that reconciled EITI data was comprehensive and reliable, the basis for this conclusion is unclear given significant gaps in company and government adherence to quality assurances agreed to for EITI reporting. Several stakeholders consulted expressed concerns about data reliability. Nonetheless, the 2015 EITI Report lists the names of reporting companies and government entities that did not adhere to the agreed quality assurances, and it is possible to assess the materiality of their payments based on data in the report.



The 2015 EITI Report indicates the specific extractives revenues that were recorded in the national budget and those retained by government entities and SOEs. The allocation of revenues retained by government entities and SOEs remains unclear despite significant additional information in the 2016 Supplementary EITI Report on SOEs’ retained earnings.



The DRC has taken steps to improve EITI reporting of subnational transfers in the mining sector, providing a diagnostic tool and platform for debate for stakeholders. The 2015 EITI Report provides a description of the statutory rules on extractives revenue-sharing with local governments, disclosed discrepancies between the amount calculated in accordance with the revenue- sharing formula and the actual amount transferred for the ex-Katanga Provincial Government, and reconciled Ministry of Finance and ex-Katanga Provincial Government data. However, it does not provide information about subnational transfers in the hydrocarbon sector, nor about the status of transfers to the other subnational government entities (e.g. decentralised territorial entities and Provincial Governments other than ex-Katanga). The 2016 Contextual Report discloses data about actual subnational transfers in 2016 and compared it to the notional value of subnational transfers according to the revenue-sharing formula, albeit not disaggregated by province. It also clarifies the status of subnational transfers in the oil and gas sector.



Reporting on revenue management and expenditures is encouraged, but not required by the EITI Standard and progress with this requirement will not have any implications for a country’s EITI status. It is encouraging that the DRC provides public information on extractive revenues earmarked for specific funds and the budget-making process through both routine government systems and EITI reporting.



The DRC’s EITI reporting has provided unilateral company disclosures of mandatory and voluntary social expenditures for 22 companies in 2016, disaggregated between cash and in-kind expenditures. Stakeholders have however expressed significant concerns about the comprehensiveness of disclosures of mandatory social expenditures given the low number of reporting companies. The underlining objective has therefore not been achieved, while recognising that the DRC EITI has taken important steps to improve disclosures, leading to the publication of an agreed definition of mandatory social expenditures and updated EITI reporting templates for social expenditures. The new Mining Code is expected to lead to improvements in the traceability of social expenditures in the mining sector.



There is evidence of the DRC EITI taking steps to improve reporting about quasi-fiscal expenditures for 2016, based on a review of SOEs’ financial statements. However, there are concerns that SOEs’ ad hoc expenditures not registered in the national budget could be categorised as quasi-fiscal expenditures, as emphasised by stakeholders consulted.



The reports disclose data on the extractive industries’ contribution, in absolute and relative terms, to GDP, government revenues, exports and employment. The reports also list regions where production is concentrated. The DRC has also made efforts to capture the contribution of the informal sector by taking steps to map out available data on the ASM sector for key commodities and highlighting challenges in ASM data collection and disclosure. Despite these efforts, more work is needed for a comprehensive overview of the informal sector contribution to the economy.
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Résultats et impact

Débat public (#7.1) 

Accessibilité des données (#7.2) 

Suivi des recommandations (#7.3) 

Résultats et impact de la mise en œuvre (#7.4) 

Overall progress

Aucun progrès. Tous les aspects ou presque de l’exigence restent à mettre en œuvre et que
l’objectif général de cette dernière n’est pas rempli.

Inadequate progress. Significant aspects of the requirement have not been implemented and
the broader objective of the requirement is far from fulfilled.

Progrès significatifs. Des aspects significatifs de l’exigence sont en train d’être mis en œuvre
et que l’objectif général de cette dernière est en voie d’être rempli.

Progrès satisfaisants. Tous les aspects de l’exigence ont été mis en œuvre et que l’objectif
général de cette dernière a été rempli.

Outstanding progress (Beyond). The country has gone beyond the requirements.

L'exigence est encouragée ou recommandée et ne doit pas être tenue en compte dans
l'évaluation de la conformité.

Le Groupe multipartite a démontré que l'exigence n'est pas applicable au pays.

Mesures correctives 
Le Conseil d’administration de l’ITIE a convenu que la RDC devra prendre les mesures correctives
suivantes. Les progrès réalisés pour exécuter ces mesures seront évalués lors d’une deuxième
Validation, qui démarrera le 16 avril 2021 :

Conformément à l’Exigence 1.4, le collège de l’industrie devra accepter les procédures de1.
nomination publiques avant la sélection des membres du Groupe multipartite, et la RDC devra
renouveler la composition de ce dernier conformément aux procédures statutaires. La RDC
devra mettre à jour ses règles de gouvernance interne afin de couvrir toutes les dispositions
de l’Exigence 1.4.b et de veiller à ce que tout écart par rapport aux Termes de Référence
(TdR) soit correctement codifié. Conformément à l’Exigence 1.4.b.vi, la RDC doit clarifier la
pratique concernant les indemnités journalières versées pour assister aux réunions de l’ITIE,
ou tout autre paiement versé aux membres du Groupe multipartite, afin de s’assurer que cela
n’affecte pas la gouvernance de la mise en œuvre de l’ITIE et ne crée pas de conflit d’intérêts.



EITI Reports and thematic reports are comprehensible and actively promoted using innovative approaches of online publication, radio shows, students’ competitions and townhall debates. EITI data is publicly accessible and has tangibly contributed to public debate and in shaping government policies and regulations on the extractive industries. The DRC EITI, with support from partners such as GIZ, has made efforts to go beyond the minimum requirements by developing interactive radio shows, model games for students and disseminations campaigns targeting key user groups, including local communities, parliamentarians, students and journalists.



Requirement 7.2 encourages the EITI implementing countries to make EITI Reports accessible in open data formats. Such efforts are encouraged but not required, and they are not assessed in determining compliance with the EITI Standard. Efforts by the DRC EITI to make both contextual and financial data available in open format on the DRC EITI website and to compare EITI data with data from the Ministry of Finance should be commended.



There is strong evidence that the DRC EITI has taken steps to act upon lessons learned and considered recommendations resulting from EITI reporting, particularly on areas of key interests for stakeholders. The MSG has also sought to identify, investigate and address the causes of discrepancies in EITI reconciliation, building on strong ties between the DRC EITI and focal points within reporting entities and auditing institutions, as well as commitment from high-level officials to improve disclosures.



The 2017 annual progress report provides a detailed narrative account of the impact of EITI implementation in the period under review, highlighting its contribution to public debates and reforms in key areas such as state participation in the extractives and in contract transparency. Preparation of the 2017 annual progress report was subject to broad consultations with all constituencies and was approved by the MSG. Stakeholders also regularly assess the impact of EITI implementation through other channels. There was consensus among the stakeholders consulted that the EITI had significantly built trust between stakeholders, strengthened their capacity to monitor the extractive industries and contributed to substantial reforms, but that its impact on improving the governance of the sector remained limited.
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Conformément à l’Exigence 2.2, la RDC est tenue de rendre publiques les informations sur les1.
licences octroyées et transférées, y compris tout écart non négligeable par rapport au cadre
légal et réglementaire applicable ainsi que le détail des critères techniques et financiers qui
ont été évalués. La RDC est encouragée à faire en sorte que l’ITIE travaille en étroite
collaboration avec les ministères concernés pour publier également des informations sur les
demandes en attente. En cas d’appel d’offres, la RDC est tenue de divulguer les critères de
soumission et la liste complète des soumissionnaires, et le pays est encouragé à documenter
les résultats du processus.

Conformément à l’Exigence 2.3, la RDC devra tenir un système de registre ou de cadastre1.
accessible au public, contenant des informations récentes et exhaustives sur toutes les
licences détenues par des entreprises extractives. La RDC devra collaborer étroitement avec le
ministère des Hydrocarbures, le Secrétariat général aux Hydrocarbures (SGH) et ses
partenaires pour veiller à ce qu’un registre des licences d’exploitation du pétrole et du gaz soit
accessible au public. Le Cadastre minier (CAMI) est encouragé à améliorer la ponctualité et
l’exhaustivité des données figurant dans son cadastre en ligne, en y ajoutant les coordonnées
géographiques, dans la mesure du possible. Il pourrait également envisager de mettre ses
données à disposition dans un format de données ouvertes.

Conformément à l’Exigence 2.6, la RDC devra s’assurer de la disponibilité d’une liste1.
exhaustive et accessible au public des entreprises extractives dans lesquelles l’État, ou toute
entreprise d’État, détient une participation. De même, il conviendra d’inclure l’existence
d’éventuels changements survenus au cours de l’exercice considéré, ainsi qu’une description
des conditions associées aux participations de l’État ou des entreprises d’État. La RDC devra
veiller à rendre publiques les règles et pratiques courantes concernant les relations
financières entre le gouvernement et les entreprises d’État, telles que les règles et pratiques
régissant les transferts de fonds entre les entreprises d’État et l’État, les bénéfices non
répartis, les réinvestissements et les financements par des tiers. La RDC devra veiller à ce que
les conditions des prêts et des garanties de prêt accordées par l’État et les entreprises d’État à
des entreprises extractives soient divulguées au public dans leur intégralité.

Conformément à l’Exigence 3.2, la RDC est tenue de rendre publiques les valeurs de1.
production par matière première et, le cas échéant, par État/région, pour toutes les matières
premières extractives produites au cours de l’exercice étudié. La RDC est encouragée à
rechercher des moyens d’utiliser l’ITIE en vue de lancer la nouvelle méthodologie d’évaluation
pour la production extractive, convenue en mai 2018 par toutes les entreprises minières. Elle
pourrait envisager de collaborer étroitement avec le ministère des Mines pour veiller à ce que
les données de production rassemblées par la Cellule technique de coordination et de
planification minière (CTCPM) soient largement diffusées et comparées aux données fournies
par les entreprises minières. La RDC est invitée à s’assurer que l’ITIE travaille en étroite
collaboration avec le SGH et le consortium CHEVRON ODS, MIOC et TEIKOKU afin de rendre
publiques les valeurs de production pétrolière à l’avenir.   
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Conformément à l’Exigence 4.1, la RDC devra s’assurer que toutes les entreprises1.
sélectionnées dans le périmètre d’application des Rapports déclarent de manière exhaustive
tous les flux de paiements significatifs, et que les décisions relatives à la matérialité des flux
de revenus reposent sur la divulgation unilatérale par le gouvernement des revenus extractifs
totaux, y compris ceux qui ne sont pas statutaires, mais néanmoins collectés. La RDC devra
également s’assurer que la divulgation unilatérale complète par le gouvernement des revenus
significatifs, dont ceux versés par les entreprises ne répondant pas au critère de la matérialité,
soit présentée ventilée par flux de revenus plutôt que par entreprise. La RDC pourrait
envisager de revoir ses décisions relatives au périmètre d’application et à la matérialité, en
incluant éventuellement une approche à deux niveaux pour les moyennes et grandes
entreprises, afin de trouver un équilibre entre l’exhaustivité des divulgations et la qualité des
rapports. Pour renforcer la mise en œuvre, la RDC est instamment priée de réévaluer tous les
ans l’existence de revenus en nature de l’État, en vue de rendre publics les volumes collectés,
les volumes vendus et les produits des ventes par acheteur une fois que la production aura
commencé dans les zones couvertes par des contrats de partage de la production (CPP) de
pétrole et de gaz.

Conformément à l’Exigence 4.5, la RDC devra s’assurer que le rôle des entreprises d’État, y1.
compris les versements des entreprises aux entreprises d’État et les transferts entre les
entreprises d’État et les entités de l’État, est examiné de manière exhaustive et publique. Il
conviendra d’inclure la divulgation et le rapprochement de toutes les transactions
significatives concernant des entreprises d’État.

Conformément à l’Exigence 4.6, la RDC est encouragée à déterminer si les paiements directs1.
infranationaux sont significatifs. La RDC devra documenter clairement la méthode de sélection
et de rapprochement des flux de revenus, en s’appuyant sur les améliorations intervenues
dans l’étude de cadrage 2016. Suite aux modifications apportées à la législation minière en
juin 2018, la RDC est encouragée à collaborer étroitement avec les gouvernements
provinciaux pour divulguer systématiquement aux autorités infranationales concernées des
informations récentes et exhaustives sur le paiement des parts des redevances minières.

Conformément à l’Exigence 4.9, la RDC devra examiner le niveau d’assurance qualité convenu1.
qui est exigé des entreprises et des entités de l’État pour leurs déclarations ITIE. La RDC
pourrait envisager de s’assurer que des délais de collecte des données sont établis en vue de
garantir le respect intégral du niveau d’assurance qualité convenu pour la déclaration ITIE.

Conformément à l’Exigence 5.1, la RDC est tenue d’expliquer l’affectation des revenus1.
extractifs qui ne sont pas inscrits au budget national, y compris les revenus retenus par les
organes de perception des impôts et les entreprises d’État. La RDC est encouragée à
collaborer avec le ministère des Finances, le ministère du Budget et les entreprises d’État
pour divulguer l’affectation de ces revenus et fournir, le cas échéant, les références relatives
aux rapports financiers concernés. L’ITIE RDC est également encouragée à fournir davantage
d’informations sur les « comptes spéciaux » auxquels contribue le CAMI.
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Conformément à l’Exigence 5.2.a, la RDC devra s’assurer que les transferts infranationaux1.
significatifs dans le secteur extractif sont rendus publics, en soulignant les écarts entre les
transferts infranationaux dans la pratique et les calculs fondés sur la formule de partage des
revenus, ventilés par province et par entité territoriale décentralisée (ETD). La RDC est
encouragée à travailler en collaboration étroite avec les divisions provinciales des Mines, le
ministère des Finances et la Direction générale des recettes administratives, judiciaires,
domaniales et de participation (DGRAD) afin de rendre publiques des données récentes et
exhaustives sur les transferts infranationaux des redevances minières, et ce jusqu’au
changement intervenu dans le partage des revenus en juin 2018. En conformité avec
l’Exigence 5.2.b, la RDC est encouragée à s’assurer que tous les transferts infranationaux
significatifs, discrétionnaires ou ad hoc, sont également divulgués et, si possible, rapprochés.

Conformément à l’Exigence 6.1, la RDC est tenue de divulguer les dépenses sociales1.
obligatoires significatives et, si possible, de les rapprocher. La RDC est encouragée à
poursuivre ses divulgations ITIE des dépenses sociales volontaires. Suite aux réformes légales
dans le secteur minier, le gouvernement pourrait envisager d’examiner les possibilités
existantes en matière de divulgation publique des dépenses sociales et environnementales, par
le biais des systèmes gouvernementaux habituels.

Conformément à l’Exigence 6.2, la RDC est tenue de divulguer les dépenses quasi fiscales1.
lorsque la participation de l’État dans le secteur extractif donne lieu à des versements de
revenus significatifs. La RDC devra assurer des consultations étroites avec les entreprises
d’État et le ministère du Portefeuille afin de garantir une déclaration ITIE exhaustive de ces
dépenses et de mettre en place un processus de déclaration visant à parvenir à un niveau de
transparence comparable à celui des autres paiements et flux de revenus, y compris pour les
filiales et les opérations conjointes des entreprises d’État.

 

Article correspondant 

La République démocratique du Congo est reconnue pour ses progrès dans la
mise en oeuvre de l'ITIE

La République démocratique du Congo (RDC) a réalisé des progrès significatifs dans la mise en
œuvre de l’ITIE. Malgré la trajectoire positive du pays dans le renforcement de la transparence,
d’importantes difficultés persistent en matière de redevabilité et de gouvernance. 

Lors de sa réunion qui s’est tenue aujourd’hui à Addis-Abeba en Éthiopie, le Conseil d’administration
de l’ITIE a décidé que la République démocratique du Congo a réalisé des progrès significatifs dans
la mise en œuvre de la Norme ITIE. Bien qu’il reconnaisse les efforts que le pays a déployés en vue
d’ouvrir son secteur extractif ainsi que le niveau de probabilité élevé que l’ITIE puisse accroître son
impact, le Conseil d’administration s’est dit inquiet au sujet de la persistance de la corruption et
mauvaise gestion des fonds ainsi que des restrictions globales imposées à l’espace civique.

https://eiti.org/fr/node/10883
https://eiti.org/fr/document/norme-itie-2019
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« Dans un pays où le secteur extractif a représenté plus de 80 % des exportations ces trente
dernières années, le potentiel d’impact positif du secteur sur les moyens de subsistance est
énorme », a déclaré Helen Clark, présidente du Conseil d’administration de l’ITIE. « Des progrès ont
été accomplis, malgré l’environnement complexe. J'en appelle au gouvernement de la RDC à
examiner attentivement les conclusions de la Validation et les prochaines mesures qu’il pourra
prendre afin de poursuivre sur sa trajectoire vers la transparence ».

Accomplissements réalisés en matière de transparence et
d’amélioration des systèmes du gouvernement
La RDC possède certains des plus vastes gisements de cuivre, de cobalt, de coltan, de diamants et
d’or au monde. La Validation, le processus d’assurance qualité de l’ITIE, a montré que la déclaration
ITIE avait permis de clarifier le profil et les activités des nombreuses entreprises qui opèrent en
RDC, ainsi que la mise en œuvre de l’accord d’infrastructures en échange de minéraux de
SICOMINES.

La Validation a fait ressortir l’impact de l’ITIE sur la culture organisationnelle des agences
gouvernementales et des entreprises, en changeant la manière dont celles-ci déclarent leurs
activités, leurs paiements et leurs revenus. Par exemple, le ministère des Finances et le ministère
des Mines présentent des possibilités en matière de transition vers une divulgation régulière des
données. Les agences gouvernementales sont encouragées à surmonter les difficultés liées à
l’exhaustivité et la fiabilité des données qu’elles divulguent, en renforçant leur collaboration avec les
institutions supérieures de contrôle et d’autres organes de supervision. Le contraste entre la
politique du gouvernement sur la divulgation des contrats et les procédures appliquées dans la
pratique est l’un des points faibles majeurs identifiés par les parties prenantes de l’ITIE relativement
à la supervision du secteur.

L’ITIE RDC représente également une voix autoritaire sur la transparence de la propriété effective
dans un contexte où l’examen du lien entre les personnes politiquement exposées et les ressources
naturelles est souvent considéré comme sensible. Les parties prenantes de l’ITIE sont parvenues à
inclure des dispositions relatives à la transparence de la propriété effective dans le Code
minier 2018 et ont proposé des dispositions connexes pour les secteurs pétrolier, gazier, minier et
forestier dans un projet de décret.

Des gains fragiles relativement à l’espace civique, dans un
contexte difficile
Bien que la Validation n’ait décelé aucune violation du protocole sur la participation de la société
civile relativement aux organisations de la société civile qui sont très engagées dans l’ITIE, le
Conseil d’administration s’est dit inquiet au sujet de l’environnement global dans lequel
les organisations de la société civile opèrent en RDC. Au sein du secteur extractif, la Validation a
toutefois documenté l’ampleur considérable de la participation du collège de la société civile à l’ITIE
et de sa contribution à la transparence du secteur. Par exemple, le site Internet de Congomines, qui
bénéficie du soutien du Carter Centre, constitue, aux côtés du site Internet de l’ITIE RDC, un
référentiel riche d’informations et présente l’utilisation que les acteurs de la société civile peuvent
faire de l’ITIE pour catalyser les enquêtes sur la gestion des revenus du secteur extractif. En RDC,
l’ITIE a connu l’émergence d’une société civile locale informée et engagée, dont le travail porte sur

https://eiti.org/fr/apercu-validation
http://minfinrdc.com/minfin/
https://www.mines-rdc.cd/fr/
https://www.mines-rdc.cd/fr/
https://www.mines-rdc.cd/fr/wp-content/uploads/Code%20minier/J.O._n%C2%B0_spe%C3%ACcial_du_28_mars_2018_CODE_MINIER%20DE%20LA%20RDC.PDF
https://www.mines-rdc.cd/fr/wp-content/uploads/Code%20minier/J.O._n%C2%B0_spe%C3%ACcial_du_28_mars_2018_CODE_MINIER%20DE%20LA%20RDC.PDF
https://eiti.org/fr/document/protocole-relatif-participation-societe-civile
https://eiti.org/fr/document/protocole-relatif-participation-societe-civile
http://congomines.org/
https://www.itierdc.net/
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diverses questions majeures telles que les revenus miniers versés aux provinces et la gouvernance
des entreprises d’État.

L’ITIE a contribué à renforcer la confiance entre les parties prenantes qui, traditionnellement, ne
collaboraient pas entre elles. Cependant, la crise de gouvernance survenue en 2016 qui a débouché
sur la suspension de l’ancien Coordonnateur National a fait ressortir certaines difficultés dans la
garantie que le groupe multipartite assume effectivement son mandat et qu’il fonctionne en toute
transparence. Par conséquent, le Conseil d’administration encourage l’ITIE RDC à reconstituer le
groupe multipartite et à assurer un processus efficace de recrutement d’un Coordonnateur National
ainsi qu’une gestion solide de ses ressources financières. 

L’urgence de réaliser des progrès en matière de redevabilité
Les parties prenantes consultées lors de la Validation ont remis en cause les progrès accomplis dans
le cadre des efforts visant à combler les écarts entre la transparence et la redevabilité dans la
gestion du secteur extractif. Un grand nombre d’entre elles ont fait remarquer que la transparence à
elle seule ne suffisait pas pour garantir que la mise en valeur des ressources naturelles de la RDC
bénéficie aux citoyens du pays, malgré un objectif établi de l’ITIE RDC consistant à « contribuer au
développement durable de la RDC, par une gestion responsable et transparente des ressources
naturelles ». Le Conseil d’administration a encouragé le nouveau gouvernement, dirigé par le
président Félix Tshisekedi, à utiliser l’ITIE pour contribuer à l’avancement de son programme de
lutte contre la corruption. En effet, l’ITIE peut aider à identifier les domaines présentant les plus
hauts risques de corruption dans le secteur, y compris l’opacité des procédures d’octroi des licences
et des contrats. 

Dans sa décision, le Conseil d’administration de l’ITIE accorde à la RDC un délai de 18 mois pour
mettre en oeuvre treize mesures correctives. Les parties prenantes locales, dont les acteurs de la
société civile, devront être en première ligne pour appeler à un renforcement de la transparence, en
utilisant des informations fiables et ponctuelles afin de demander des réformes et de promouvoir
ainsi un changement positif. La Norme ITIE offre des points d’entrée permettant d’assurer un suivi
des principales questions telles que la mise en œuvre d’une réglementation sur l’affectation des
revenus aux communautés locales, la contribution du secteur minier artisanal et à petite échelle à
l’économie, les investissements sociaux et environnementaux réalisés par les entreprises et la
question de savoir si les accords extractifs que signe le pays bénéficient ou non à ses citoyens.

 

Notes aux rédacteurs

A propos de la Validation

L’ITIE applique la même norme mondiale à tous les pays de mise en œuvre. Au cours du processus
de Validation – le mécanisme d’assurance qualité de l’ITIE –, chaque pays de mise en œuvre est
évalué relativement au niveau des progrès qu’il accomplit dans la mise en œuvre de la Norme ITIE.

Les Validations visent à fournir à toutes les parties prenantes une évaluation impartiale du degré de
conformité de la mise en œuvre de l’ITIE aux dispositions de la Norme ITIE. De plus, le rapport de
Validation cherche à déterminer l’impact de l’ITIE dans le pays faisant l’objet de la Validation, ainsi
qu’à documenter la conduite effective des activités encouragées par la Norme ITIE et les

http://congomines.org/system/attachments/assets/000/001/609/original/Plan_de_Travail_Triennal_ITIE-RDC_Juillet_2018-Juin_2021_VF_Adopt%C3%A9_par_le_CE_25.07.2018_Revu-GTT_21.08.2018.pdf?1563353695
https://eiti.org/fr/document/norme-itie-2019
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enseignements tirés dans le cadre de la mise en œuvre de l’ITIE. Il présente également toutes les
préoccupations exprimées par les parties prenantes et formule des recommandations sur la suite de
la mise en œuvre de l’ITIE. Le résultat d’un rapport de Validation constitue une évaluation globale
déterminant que des progrès satisfaisants, significatifs ou inadéquats ont été accomplis.

Des informations complémentaires sur la procédure de Validation figurent sur la page Internet de
l’ITIE intitulée « Aperçu de la Validation ».

 

https://eiti.org/fr/apercu-validation
https://eiti.org/fr/apercu-validation

